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"AUONNEarenT. 


on LÂ MAFE, 11 Féerier. - 
‚ Etats-Géncraus. 


2 séance de ce jour de la Seconde Chambre des Etats- 
“QA;A continué la diseussion sur la vérification des 
PlE-Leclerg, ‘dóputé nouvellement éla par la pro- 


verbal 
@movembre dernier,d'où il résnlte que M. Leclercq, 
it, a-obteniu la mäjorité absolue; 2°.un extrait des 
Église paroissiale de Masseyk, constatant la naïssan- 
| élu dans cette commune; 3° une déclaration du 
a de Roermonde que M. Leclercq, président du tri- 
Bt ,emdissement de cette ville, est né le 22 septembre 

Parents domiciliës à Masseyk, qui avait fait partie du 
és Pays-Bas et qui, par suite du traité de 1839, a été 
0 Belgique; mais que depuis le commencemen t de 1815 
er ce moment, M. Leclercq habite la ville-de Roer- 
sinn ‚ta rempli fes fonctions de bourgmestre jusqu'au 
se a été nommé président du tribunal d'arrondisse- 
0 Uun arrêté royal du 18 janvier Ini a accordé démis- 

l0rable de ses fonetions de bourgmestre; que, ‚per suite 

m8 civiles remplies par M. Leclercq, il fait partie 
daag ent ils'agit dans l'art. Il de l'arrêté royal du 


ent du {ribanal de Roermöndeet qu’ìl.n'a ancun 


$-proviriciaax da Limbourg. 

ie de Ia commission, après avoir donné lecturede 
EN elles- répondent aux exigences de l'art. 5 da 
is © Ordre de la Chambre poùr là validitó de }'élection 


s exigóes par la Loi Fondamentale, si la qúes- 
été soulevée de savoir si M, Leclercq est né 
pt dns le sens que le veut l'art. 7 dela Loì Fonda- 
Wat concu: 

k être noramé membre des Etats-Gónérauz, chef ou membre des 
Alministration géndrale,consciller d'Etat, commissaire du Roî 
®5, ou merùbre de la hauté-cour, s'il n'est habitant des Pays- 
le royaume, soit dans ses colonies, de parentsqui y sont do- 


A banger pendant une absence de ses parents, momentanée ou 
‚ il jouit des mêmes droits, : 
résulte de l'acte de naissanceque M. Leclercq 
kde parents y établis, commune eédée par le 
à la Belgiqueetqui avant 1815, et nommément 
VK a pas fait partie du territoire de la Néerlande, pour 
Majorind de la commission est d'avis que lès person- 
ANS des lieux n'ayant appartenu que temnporairement 
st# ce, ne sauraient être regafdées comme étant nées 
etfirne. Quant à l'application de la disposition de s'ar- 
“UZA août 1839, la majoritó dela commission est 
„Je traité de 1839 ni surtout l'arrêté royal de 1839 
ie, aire déroger aux prescriptions de la Loi Fondamen- 
\ sdigenat, et que seulement par ledit arrêté en rap- 
me lraité de 1839 il a été statué sur la conservation de 
eNeetlandais. 
B !vant Topinion de Ja majorité,il s'agit d'un fait,celui 
cats da Néerlande, ainsi que le prescrit en termes for- 
udamentale,et non de l'acquisition de la qualité de 
et qu'ainsi M, Leclercq peut être considéré com- 
Pealité de-Nóerlandais, mais ‘non comine étant'né 
Ys-Bas, ainsi que le preserit l'art. 7 dela loi Fonda- 


Molins q 


IS 1 


; que la minorité de la commission a fait valoir 
Be Ree M. Leclercq sont, en substance, que d'après 
SE ee & a'Loi Fondamentale de 1815, le royaume des 
Vee zege: ROSIE des provinces, etc. ; que parmi ces pro- 
……Altcelle da Limbourg, et que Masseyk, étant situé 
De Province,formait par consèquent une partie intégran- 
mentale keken droits et obligations résultantde la Loi 
tltoire pend fommunsà tous ceux qui se trouvaient 
di dr beyk De ef nés de parents 7 établis 8 que les habi- 
en, den had ten y domiciliés jouissaient done 
Biit-ntis que. is habitants des autres provinces et par 
FoUVäient être élus membres des Etats-Gónéraux: 
„Ast d'avis qu'il n’y à pas le moindre doute’ qne 
lon belge, V'élection de M. Leclercq n'eût 
Shjection, parce que les mots de la Loi Fon- 


N Mt siderlandaise Nés dans le royaume de 


> La Hoye, Provinces. Á 
one Hd 16 » | ĳ 
ie, 8» : 
Rl À 


“mbourg. On sait qu'il y a divergence d’opinion sur 
A dadroiesion. La majorité de la commission charge 
“lon des pouvoirs avait conclu à la non-admission_. 


jes larChinetile rdnr en d esdeldtetson, sont: 
de la séance des Etats-Provincianx du Lim- 


éelaré applicable aux eontrées réenpórées dans 
MB par la résolution du 28 octobre 1839 ; 42 une dé-. 


del, Eeclercq qu'il ne remplit-d’autres fonctions que 


fenté avec. les raembres élas à la Seconde Cham-: 





| Vendredi 12 F evrier 18/47. 


nag. 


ike 
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parents y établis comprenaient tous ceux nès de parents établis 
sar. le territoire formant le royaume en vertu de la Loi Fonda- 
mentale de 1815. oe Ì 





Or, M. Leclercq était êligible jusqu'à 1830. Ce droit d'éligi-: 


bilité ne pouvait cesser par la rêvolution belge, puisque celle-ci 
ne pouvait faire naître desdroits et obligations par rapport au 
royaume des Pays-Bas; et dans tous les cas, lorsque Roermonde, 
en vertu du traité de 1839, fut restitué à la Néerlande, M. Le- 
elecq qui alors habitait cette villeet y excergait des fonctions 
dé bourgmestre, êtait rentró par suite du droit de post liminii 
dans tous les droits dont il jouiss4it avant 1830, et par consè- 
‘quent est éligiblë aüjourd'hai.” °° nt 
__ Plusieurs membres ont ‚successiveraent pris la perole. MM. 
Corneli, Van Goltstein, Faber van Riemsdyk. et Verwey-Mejan, 
parlent pour l'admission de M. Leclereg; MM. Boreel, Uytwerff 
Sterling, S chooneveld, de Kempenaer et Rosenthal se pronon- 
cent contre l'admission. 

_ Son Exc, le ministre de la justice dans une brillante improvi- 
sation a parlé en faveur de l'admission. 

On procède ensuite au vote et par 38 voix contre 8 la Cham- 
bre se ringe à l'avisde la majorité de la commission; et déclare 
que M. Leclercq n'est pas admis comme membre de la Se- 
conde Cham bre. . 


end 


Le Nieuwe Rotterdamsche Courant donne, dans son numéro |- 


d'aujaurd’hui, un extrait de Varticte du Constitutionnel que 
nous avons fait connaître hier en entier. Mais il se garde bien 
de reproduire la partie de cet ‘article oúle Constitutionnel 


dévêloppe les droits qu'aurait la France de s'établir à Bornéo ; 


et il se garde bien de faire connäître à ses lecteurs cette phrase 
du Constitutionnel. Ak Dn 

« Le véritable maäitre d'un pays sauvage, c'est celni qui sajt 
»s'y établir fortement, qui sait -y développer les forces civili- 


» satrices, qui a le pouvoir de le soumettre, ét qui y fait respec-. 
ster les droits des gens, La Hol lande remplit-elle ces conditions | 


+ à Bornóo ? Evidemimnent, non.» 
“Pourquoi cette reticenee P--Paurquoî. aroïr-tronqué ainsi 
l'article du Constitutionnel P RE: 
Nous avons trop de confiance dans la sagacité de nos lec- 
teurs pour ne pas leur abandonner la réponse à cette question. 





Nous appelons l'attention de la Gazette Universelle d’ Augs- 


bourg, qui-reproduit parfois des articles del’ Arnhemsche Cou- 


rant, comme l'expression de l'opinion publique en Hollande, 
sur. le passage suivant d'une apologie publiée par ce journal 


"en faveur de M. de Montalembert. 


Les étrangers qiì liront cette sortie furibonde contre les sou- 
verainsqui règnent à St-Pétersbourg, à Vienne et à Berlin, 
verront par là jusqu'à quel point la presse ennemie de notre 
gouvernement s'est dógradée chez nous, et combien il serait 
dangereux pour les Pays-Bas et pour la conservation de nos 
bons rapports avec Îes autres puissances, qu'un langage paréil 
à celui que nous n'avons pu traduire sans dégoùt, pût jamais 


être considéré comme celui de la nation hollandaise,ainsi que 


V' Arnhemsche Caurant cherche à le faire accroire. 
Nous recommandons spécialement ce passage à l'attention de 


MM. Van Dam van Isselt et Schooneveld. 


« Ávant de terminer cet article, il est encore une considéra- 
» tion que nous avons à ceur d'examiner. Suffit-il de la protes- 
»tation de la France, de l'Angleterre, de la Suède ? Nous re- 
» connaissons complétement la vérité de ce qu'a dit le comte de 
»Montalembert dela puissance de la parole: libre et de l'opi- 
» nion publique. C’était ùn noble, fier et sublime langage. Ce- 
» pendant il reste encore, suivant nous, quelque chose a faire. 
» Quand dans la vie ordinaire quelqu'un se rend coupable d'un 
» crime, d'une action lâche et scandaleuse, ce coupable, alors 
» même que \'acte qu'il a commis ne ‘saurait être atteint et puni 
» par lejuge, est déjà puni par les hommes d'honneur et de ca- 
sractère qui rompent tout commerce, fuient et repous- 
» sent toutes relations avec Ini. Celui qui, dès que la fante est 
» reconnue évidente, communique encore avec le coupable, se 
rend moralement son complice. Dans la vie politique et di- 
» plomatique cette vérité a la même valeur que dans la vie pri- 
» vée, que dans Ia vie commune. Qui ne rougirait d'être en 
»rappert avec un escamoteur de bourses ? Et devant le tribunal 


» de la morale, quelle différence y a-t-il entre celui qui esca-. 


» mote une montre et celui qui escamote un pays? Pourquoi les 
»escroos politiques auraient-ils plus de droits que tout autre 
»escroc ordinaire? Pourquoi les relations entretenues avec ces 
» honorables puissances qui agissent ainsi, seraient-elles moins 
» compromettantes que celles suivies avec cet gscroc ordinaire ? 
» Comment peut-on feindre de l'amitié, de l'estime, de la vien- 
» veillance pour ceux'que l'on méprise dans son coeur? Pour 
» ceux en présence desquels il faat toujours tenir ses deux mains 
»surses poches? 

» Le moyen — celui de rompre toutes relations politiques — 
» convient à toutes les puissances, petites et grandes, faibleset for- 











» le eroyons, ne manquerait pas on but, 


Le Koi a nomméabx fonetións de Cöfamis an dât wine 
de la justice, M.J. A. van Iterson ,'actuielldiacht bomsnis tiu 
laire près le mêine département: "77 ee 








«- 


, 
18e Annee 
BUREAU DELA RÉDACHION: ' 
à La Haye, Lage Mieùsestraat, 
derrière Ie Prinsegracht, Noordzijffe 
BUREAU FOUR L’ABONNEMENT ET L 
“_ANNOBCES, 

Chez M. Van Weelden, lib 
Spui, à La Haye. E 

Les lettres et paquets doivent 
en vayás à la direction franc de 


Ered 


» tes, Et peut-êtreqne de semblables manifestations, justeraent. 
» de la part des puissances de second et de troisième ordre, n'exer- 
»ceraient pas moins d'influence qae de la part des grandes 
» puissances. La protestation du bon droit contre la vivtence, et 
» la lutte de l'honnêteté et de la morale contre l’abus de Ia forée 
» brutale seraient un spectacle qui élèverait leccear. Ce serait, 
» pour les nationset les gouvernements, un forte legon qui, nous 


»La Néerlande aurait un beau rôle à janer, si, miettant tise 
» fois de côté toute hésitation et toute crainte des hommes, ne 
»s’inquiêtant pas des vengeâncesde la trannie et du despotisme, 
» la première en Europe elle donnait un exemple de la puissance 
»de la morale, de l’honnêteté et de la justice sur \'injustice, 
» hypocrisie et la mauvaise foi, Lu première … P:Nel'a-t-elle 


en 


„pas déjà fait? Les fastes de, notre histoire, notre origine. et 


» notre prospérité l'ont prouvé. Oui, la nation qui la première 
» en Enrope se leva ponr proclamer la doetrine que la Jikerté.et 


-„l'indépendance ont des droits imprescriptibles et tue le-des- 


» potisme ne peut jamais être légitime; la nation qui-la pre- 
» mière prononga cette puissante parole que les gouvernements 
„sont pour les peuples et non les peuples pour les goaverne- 
» ments ; la nation qui donna à l’Angleterre un prince qui luî 
»apprit à être un peuple libre et indépendant, à être tes sujets 
» d'un roi constitutionnel et non les serviteurs des capricés d un 
»despote absolu ; — cette nation semble être appelée fa pré- 
»miêre avant tontes les autres à montrer encore ane -foìs-à 
» l'Europe comment on corrige et l'un punit les dominateurs 
» insolents et les tyrans usurpateurs. . sel 
» La Néerlande s'y décidera-t-elle? Qaela Nóerlande , — où 
» un Jean de Wit savait déjouer les ruses les mieux ourdies de la 


» politique européenne la plus adroite et la plus subtile , ef où 


» l'on citait,un Van Beuningen comme le digne interprête d'une 

» politique digne de servir d'exemple dans l'histoire générale 

» des nations, — que la Néerlande puisse le faire ef grellean 
dn 19e 


.eait la volonté, personne n'en doute. Mais Ja Nôerlande. 


„siècle osera-t-elle l'entreprendre, ette qui chaisit des.têtas 


„» saus cervelle pour diriger etexóeuter ses actes diplamatigaes ?» 
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‚Le bulletin pubiié le 7 sur l'état de santé de S. M. la reïnéde” 
Reusse, anmohee une“ amélioretion. La Gèvppet l'oppreéssion ds 
-poiirine ont sensiblement diminué.- — ng 





La collecte qui a eu lieu dimanche dernier à l'óglise aar 
glaise épiscopale d’ Amsterdam au profit des malheureux Irlan- 


dais et Ecossais, a produit la somme de mille fiorins, y compris 


quelques dons particuliers remisdansla même jourdée: entre 
les mains du révérend ministre anglican M. W. Jamieson. « 





Le bruit de la prochaine expédition du général Florès contre 
la république de l'Equatear, a vivement alarmò les gouver- 
ments de |’ Amèrique centrale. Les nouvelles de ce paps nous 
Apprennent qu'ils se sont coalisés ponr-repousser \'invansfer; 

Ul parait que la Californie s'est soulevée contre-des'tioupes 
ambèricaines et a tenté de les expulser:du pays.:té göriérel Alo- 
rèês s'est mis à la tête des insargésy-il a sarpris et battu on corps 
américain; puis il est venu mettre le siége devant la villede Los- 
Angeles, qui s'est rendue au bout de trois jours, On n'a ppint 
de renseignements ultérienrs sar \'insurrection. …— 

Cette nouvelle adécidé le congrès des Etats-Unis-à-votér 
immédiatement le bill proposé parle président pour tever de 
nouveaux régiments de troupes régulières. ee 

Aux dernières dates de New-York, on venait d'apprendse 
qu'une insurrection avait éclâté parmi les nègres er ig de 
lune des Antilles anglaises ‚ mais on n'avait pas de détaîls. 5 





Maintenant que [affaire des mariages espagnols seniblepres- 
que terminèe, une polêmique vient de s'engager entre le Mor- 
ning-Chroniele et le Times. Cette querelle a été provoquée par 
la eorrespondance relative à Cracovie , mais elle porte évidem- 
ment sur tout l'ensemble de la politiqne extérieure de \'Anglp- 
terre et sur les procédés des deux ministres. A en juger garde 
langage du Horning- Chronicle et par la réplique acrimoniense 
du Times, on ne s'épargne pas les imputations les phi miortì- 
fiantes. al 

En abandonnant le terrain épuisé des mariageë esjiaf/hols, le 
Morning-Chronicle a hâte de se transporter súr celui de Y'in- 
corporation de Cracovie, dont il semble te promettre mainte- 
nant une plus ample moisson pour sa.polérmique. Au lien, de 
continuer ses attaques contre le roi lonis-Philippe, it les dieì- 
gera maintenant eontre les puissances du Nord et, seutentent 
per ricochet, contre le roi des Fratgaîs, qu'il regarde toujours . 
comme ayant joué un rôle équivoque dans cette affaire. En'ut- 
tendant, le Morning-Chronicle fait une sortie très-virulente 
contre lord Aberdeen, auquel il reproche une grande indiffé- 
rence et une inconcevable mollesse dans la question: de Gracp- 
vie. Danscette.vue, le Morning- Chronicle cite diverses cqrres- 
pondances qui ont eu lieu entre le noble lord et Je ministre 
britannique à Berlin, à partir du mois de fôvrier 1846: jusqt’à 
l'époque où lord Aberdeen est sorti ân ministère.  Getté Wöldes- 
pondance, dont nous publions avjourd’hui là dérnière | pe je, 


se raftache anx érénemerits dont Cracoviea été le théâtre de- 
Puig le.cogmencement de l'insurrection jusqu'aprês.l'époque 
où ellea été comprimée, et que les prissances du Nord eurent 
ouvert des conférences dans le but d'aviser aux moyens de. 
prêvenis fe retour d'un êtat de choses, gui mgepacaik gérieg- 
semrent la tranquillité et l'ordre publie dang jeurs fifats reg- 
„pectifs. Voigi la réponsedu Times ; B 
« IÌ n'existe rien au monde d'aussi clair, d'aussi logiguement établi que ce 
fait que le retour de lord Palmerston au foreign-office est P'événement qui a 
donné aux grandes puissances continentales le désir et la facilité d'accomplir 
‘gertains projets diamétralement contraires à leur bonne intelligence antérieu- 
_:re-aves ce pays (l'Angleterre) et à la balance du pouvoiren Europe. Cette véri- 
test palpable, et Pon est généralement convaincu que le foreign-office 
er ressent une forte piqûre d'amour-propre, Il était déjà hymiliant de se trou- 
fer exclu da pouvoir en décembre 1845, comme un perturbatcur de la paix pu- 
blique ; maisilest bien plus humiliant encore d’avoir réalisé en sept mois de 
‚ministère les sinistres prédictions faites à cette époque. Les relations des Bats 
européens avaient jusqu'alors été placées sous la sauvegarde d'une confiance, 
én respect mutuels; c'était folie de supposer que ces relations resteraïent 
“également calmes et sûres, alors que.l'on y apporterait un ton de défi et d’in- 
timidation. Le mariage Montpensier et l'annexion de Cracovie prouvent la vé- 
-ritable tendance des principes d’aprês lesquels lord Palmerston gouverne. Ces 
„principes font avorter ses propres desseins, et produisent les résultats qui lui 
sont le plus antipathiques aussi infailliblement que s'ily avait eu connivence 
de sa part afin de les tanener, 
__$Poùr évitercette induction si fatale au caractère d'un homme d’Etat, pour 
»'affranchir dela responsabilité d'événements qu'il a provoquós si iavolontai- 
rentent, Pexpédient le plus naturel est de rejeter une partie de cotte responsa- 
‘hilité. sur lprd Aberdeen, qui suivait un système tout différent.Tel est le motif 
auquel nous -attribuons les efforts qu’a faits le journal du foreing-offiee pour 
sendre lord Aberdeen accessible an reproche de négligence ou même de con- 
nivence.au spjet de.laffaire de Cracovie, Dans ce but, on a altéré les faïts de ta 
„manière la. plus grossière. » 
_ fHcí fe Times, véfutant en tout point l'exposêdu Chronicle, 
établät que lord Áberdeen., loin d'avoir eonnu à priori ce qui 
SR tramait contre l'indépendance de Gracovie, a reen tant qu’il 
a ktéministre, des amhassadeurs anglais à l'étranger, des rap- 
ports-dans leaqnels on annongait constamment que les cours du 
Nord avaient déclaré que l'indépendance de Cracovie serait 
respectée. 












































les mariages espagnols. Voici cette correspondanee : 
Paris, de 9 féygier 1847. 


Lincergigude qui gdgne sur Je dgnanemen de la crise poli 
lede cel à Ta Boyitso 8 dapsdo mond in é 


ti ri t consersxó | à pain hs 
gactiggsindustgielleg ont consgryó la beudgnce à,la haigso. 


fante ne se feraient pasen même tempa. 


rable situation, en sacrifìant M. Guizot. 


belge , de Paris, 7 février, contient ce qui suit : 


temps peu éloigné la situation ministérielle. 


« Le 23 juin, dit le Times, M. Howard éorivaît de Berlin : « Je crois de mon 
» devoir de.vans annancer que, d'après ce que les ministres étrangers les mieux 
‘ informés de cette cour m’ont déclaré spontanément (à l'oocasion de mon ar- 
'» rivée ioij au sujet des intentions des trgis puissances sur Cracovie, le main- 
‘stien de Cracovie comme Etat a été positivement décidé pendant les conféren- 
» ces que le eomte de Fiquelmont et le général de Berg ont tenues ici aveo le 
‘scabiset prussien, et que les seules questions dont s’occuperont les repré- 
‘e deritanks des trois cours à Vienne auront $rait à la part à prendre au contrôle 
v bezette par:cesvaurs sor le futur gouvernement de cette république, et à 
» la garnison à donner à Cracovie. » Ne 
» None avons done parfaitement raisaa d'affismer, continue Je Tires, 
qua jusqu'au moment où lord Aberdeen a-quitté les affaires, la destruction de 
Pindéperidance de Cracovie n’était pas plus sérieusement projatée qu'elle ne 
lavait été depuis la convention secrète de Munchengrath. On sait aujourd’hut 
que qaclque arrangement de ce genre a préparé la perpétration de ce crime 
-politigne pongan® la:yie du feu zoj.dePrusse of soie Ja dernière:adminietzntion 
de lord Palmgerstoú, nlqse.gue.colei-ciabandonnaCraroviek son sort aumépris | 
de la promesse formelle par laquelle il s'était engagé, à la face du parlement, 
à envoyer un consul auprès de cette petite république; mais, jusqu'au mois de 


avons cue sous les yeuz, on lisait ces mots terrible: 


Partageons les tevres et les récoltes, 
Triomphons par l’incendie, 

Brûâlons, brûfons, n 4 
Leurs plombs et leurs frères u Mee 8 
D'eux-mèmes succomberont. Et 


pls au soulèvement. 
Aux armes, citoyens, 5 
Formons des saciëtés, 
Délibérons et ne eédons 





juillet de l'année dernière, les trois puissances n’avaïent osé, manifester Qu'à la majorité. 
-aacune igtention de sioler le traité de Vienne en portant un défi audacieux 
-à Ia politique combinée dela France et :de l'Angleterre. Les trois puis- Affaires du Portugal. 


„anges attendaient l'occasion, ef-olles.n:attendirent pas longtemps. Le discours 
‚de ford Palageraton au tmois d'août dernier, la nomination de lord Ponsomby à 
Vienne, 1e ton de ses premières dépêches et la querelle avec la France, con- 
vainquirent les trois cours que la politique du gouvernement britanuique 
était dans des mains bien différentesde celtes de lord Aberbeen. Lestrois cours 
“eeswbrent de respecter cette politique da,moment où elle leur fut présentée en 
termes grrogantset dominateurs. ‘Lord Palmerston se croyait trop formidabte 
+ pour être &rompé ; les aut: es puissances le crurent au contraire trop faible pour 
s'apposer Aáriauzement à leurs desseins ; et ce ne fat pas seulement sous son 
vadministration, suis par cola même qu'il était ministro, que ces puissances 
vansamwijgent lear geuvro de‚perfidie et de violence. » 
". kee! Krt mn: 
nde Errata. 
‘Dans adtee no d'avant-hier, 10 février, se trouve la première partie du 
dernier discours de-M. Guizot. Á la 24e Higne d'en bas (3we page 1r° co- 
Jonne).on hit 
«On trouvera.la réponse à sa, propre ohjection. » 
Cette ligne qui rend gbgeur le texte quì la précède ct qui la suit, s’est 
glissco par erreur dans ee discours. Elle doit être supprimée. oe 


 d’Oporto et les mignôlistes, et d'après laquelle don. Miguel se- 


Je marquis de Loulé serait appelé au trône. Cette nouvelle est 


par voie d’ Angleterreet qui sont da 31 janvier. 


Le général Maedonnellet plusieurs autres chefs des rebelles ont 
êlé tuês dans cette affaire. Cet échec inattenda n’a point dompté 
Vardeur des insurgés renfermés dans Oporto; ils se préparent 
avec ardeur à faire nne chaude réception aux troupés de la 
reine. On travaille avec une activité extraordinaire aux fortifi- 
cations et tous les hommes en état de porter les armies se sont 
enrôlés parmi les dèfenseurs de la place. i 

Saldanha, à la date des derniers avis, avait son quartier-gé- 
nêral à Agueda, à environ 30 milles de Coïmbre: il n'est donc 
pas probable-qn'il marche aussi promptement qu’on avait dit 
contre Oporta. Le petit port de Viane a ólé abandonné par les 
insurgès et le baron Casal l'a oceupé avec les troupes sous ses 
ordres. Evora et une partie de l’ Alemtejo sont encore au pou- 
voir des insurgés qui comptent dans cette province 3,000 hum- 
mes detroupes bien armées et parfaitement équipóes. Ils ont 
onze pièces d’artillerie et une grande quantité de provisions et 
de munitions. 

Deux vaisseaux de l'escadre anglaise, 1’ Albion ct le Rodney, 
ont quitté Lisbonne le 26 pour se rendre dans la Méditerranée. 

Les généraux Bomfin et Celestino et tous les officiers qui ont 
capitulé à Torres-Vedras, an nombre de 47, ont été transférés 


Dans notre n° d'hier nous avons cité un article da Constitutionnel sur 
Paffsire de Laboan. On y hit à la 11me et 12re ligne (Are page 2ee colonne): 
« Voïci, d'après le Journal de La Haye, » lisez : « Voicì d'après le Mor- 
aning-Chronsele. » Ppis,en note: « Cette phrase est empruntéc par le 


» Horning- Chronitle au Journal de La'Haye. » 





nf Nouvelles de France. 
| ate ussion.qni vient d'avoir lieu à la chambre des dépu- 
tés de France súr le paragraphe de |’ adresse relatif à la situation 
financière, est de nature à dissiper en ‘partie les craintes qui ont 
été congues dans ces derniers temps. ML. Lacave-Laplagne, mi- 
mistre des financgs, @dariné surtout des explicattons rassurantes 
sur la situation da trésor dont les encaisses dépassent actuelle- 
nent de trente millions la moyenne des encaisses des vingt der- 
niéres années. Mí. Léon Faucher, Victor Grandin et Duverger 
de'Hauranne ont cependant fait entendre de vives critiques sur 
Pirprévoyance avec laquelle te gouvernement a èntrepris de 
‚gyatids travaux publies, et. après le rejet d'un amendement dé- 
pasé par le dernier de ces orateurs, le rapporteur du projet d'a- 
dresse a-propoeó lui-même de modifier le paragraphe de maniè- 
E&_-à recunmander ag gouvernement d'aviser aux moyens de 
réfäplir |’ équilibre entre les dépenses et les recettes. La cham- 
‚bre a adopté le paragraphe ainsi modifié. 

Au comimenenment de cette discussion, M. Manguin avait di- 
rigé des attaques très-vives contre les administrateurs de la 
‘batgue def rance, M. d'Eichthal, l'nn des régents, a déinontré 
te quecesattagues avaient de mal fondé, en établissant que'la 
‘hangue n'avait pas cessé d'être:dans une position normale, et 
quan amcan temps elle.n'avait renda gu commerce de: plus 
grands services, puisque son‚portefeuille qui ne s'êlevait an 28 
mat 1846 qu'à 183 millions, étaitau 31 décembre de 313 mil- 
lions, ef n'a pasdiminuê depuis. à nn 


tiaire de Bissao, situêe dans la partie la plus insalubre de Ia côte 
d'Afrique. La décision priseà l'égard de ces officiers, l'a été 
sans qu’aucun tribunal militaire ou autre ait été appelé à les ju- 


du Portugal. | fi 
M. Southern, chargé d'affaires d'Angleterre, a adressé au ca- 
binet portngais des remontrances. conques dans des termes res- 
‚pectueux, mais énergiques, contre cette mesure. Ces remontran- 
ces ont excité un véritable orage d'indignation parmi les mem- 
bres du gouvernement. Les ministres ont déclaré à la reine qne 
si elle cédrait à une influence étrangère, ils donneraient leur 
démission. M. De Vrière, le ministre belge, s'est rendu chez M. 


reine montrerait plus d’indulgence. M. Southern a suivi co 
conseil Áussitôt M. De Vrière, qui a moatré pour les malheu- 
‚reux prisonniersun intérêt qui fait honneur à son coeur, a cou- 
‚ru an palais plein d'espoir dans le succès. Mais il est retourné 






























" Sinoùsen troyans ane correspondanee ptticlière de Paris, 
lord Normanby aurait rompu toute relation officielle avec le 
cabinet frangais, à la suite du dernier discours de M. Guizot sur 


êl 'd êre. 
ë er 4 HE ahd f 
É et 


_ Je viens d’apprendre, d'une source digne de foi, que'Îe marquis de Norman- 
by, ambassadeur d'Angleterre, a suspendu ses relations officielles avec le gou- 
vernement frangais, par suite du refus de M. Guizot de rétracter publiquement 
eé qu’il adit àla séance de vendredi dernier, sur la manière infidéle dont Pam. 
bassadeur anglais aurait rendu compte de la célèbre conférence dans laquelle 
M. Guizot aurait déclaré que le mariage de la reine d’Espagne et celui de l’in- 


Avant de quitter Paris, lord Normanby attendra le courrier qui doit lui ap- 
porter les instructions et les ordres de son gouvernement. Je pense que ce 
courrier pourra arriver ici demain dans la soirée ou après-demain matin, de 
manière que l'ambassadeur britannique partirait encore cette semaine pour 
Londres, à moins que le roi, dans sa sagesso, ne mette un terme à cette déplo- 


Une autre correspondance particulière de } Indépendance 


L'attitude que M. Guizot a prise dans la séance d'avant-hier à la chambre 
des députés, les attuques qu'il a dirigées contre lard Palmerston et contre lord 
Normanby, sont le sujet de toutes les conversations à la chambre, à la Bourse , 
dans les salons politiques. Ou avait répandu le bruit que M. Guizot avait en- 
gagó le comte de Sainte-Aulaire à prendre un congé pour revenir en France , 
et quelord Normanby, en présence des accusations allégnées contre lui, 
eroyait ne pouvoir plus avoir aucun rapport avec ME. Guizof. On a même 
remarqué que les aides-de-camp et les personnes attachées à la maison du 
roi, qui font partie de la chambre, ont vivement blâmé M. Guizot de sos 
atlaques peu mesurées contre le cabinet anglais. Cependant, il est de notorié- 
té publique que M. Guizot a vn le roi le matin du jour où ila prounoncé son 
discoursen réponse à M. Thiers, Peut-être M. Guizot, d'ardinaire gi calme, si 
réservó, sì maître de lui-même, a-t-il o5é, entraîné par son animosité person- 
nelle, aller plus loin qu’il ne laurait voulu. Quoi qu’ilen soit, il y a une gran- 
de inquiétude dans les esprits, cette inquiótude peut faire naître des próven- 
tions, des conciliabules, des coalittons, des défections et menacer dans un 


On ne sait rien de pasitif sar les arrestationscemmunistes qui ont été faites 
il y a quelques jours dans le faubourg Saint-Antoïine; la justice poursuit ses 
investigations. Ona trouvé des proclamations révolutionnaires et incendiaires 
an domicile de quelques ouvriers affiliés aux sociétés commuuistes. Quelques- 
unes ont été affichées la nuit sur les coins des rues. Ces proclamations: titho- 
graphiées sur des feuilles volantes, sont entourées de filets noirs en signe de 
deuil. Elles contiennent en vers et en prose des pensées incohérentes ou plu. 
tôt des cris séditieux pour agir sur les instincts grossiers des classes inférieures 
au moment de Ìa cherté des vivres. Dans une de ces proclamations que nous 


| des emprunts , mais que , eu égard aux circonstances politiques, la 

Ailleurs, sar l'iraitation de fa Marseillaise, on invitait le peu- 
bi, ' n zet ij nn A 

Un journal de Madrid publie, cammelui étant envoyées des 


frontièresde Portugal, des nouvelles qu'il regarde comme très- 
alarmantes. Il s'agirait d'une alliance conclae entre les insurgós 





. tion ne s'applique pas non plus aux domaineset droits régatiens, 58% d 


rait proclamé roi de Portugal. Celui-ci aurait promis d'octroy-. 


hpt K des …[-fonds même, ni aux taxes provinciales, communales ou de cercles. 
er une constitution ; et, dans le cas où il mourrait sans enfants, | 


pleinement confirmée par les lettres qui neus sont párvenues ‚ politiques, nous ne croyons pas opportun de la convoquer. Mais dan 


Ces lettres nous apprennent aussi que les mignélistes de Tras 
os Montòès ont été complètement dispersés par Vinhaes et Tapa. 


' dividaellement demeurent réservés auúxidiètes provinciales. 


ayant pour objet la conclysion de nouveaux emprunts par l'Etat, 9! 


à bord du brick Andas, qui va’partir pour la colonie péniten-:| iere dansdla: diète générale. Cèpendant , lorsque , d'après Rarticle 


„présente ordinance, Pordre des seigneurs se réunit aux autres états, 


ger et à statuer sur leur sort, fait sans précedent dans l'histoire 


Soutbern et lui a dit qne, s'ileonsentait à retirer sa note, la 


un instant après chez M. Southern paur lui.dire PR | 
rien pu obtenir de la reine, qui est restée sourde à toutes 
sons êtinsensible à l'appel adressé à ses.sentima dhl 
Un décret, qui devait être publié dans un bref délai, # 
merale drojt du danble „gécime sur les intérêts de 
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Cogvegniäenden Etats prussiens. 


Nousavons publiè la lettre patente doS. M. le roi de 
sur fa convocation des Etats, mais nous n'avons fait caf 
que le résumé des ordonnances sur la formation de la d 
nérale et sur la convocation pèriadique du comité per 
des Etats et sur ses droits, ainsi que sur la formation d’ 
putation des Etats pour l'administration dela dette pnög 
Nous croyons devoir publier également in extenso ces tro 
niers documents ; oe 3 


Ordonnance zur la formation de la Diète generale. 
« NOUS, FRÉDÉRIG-GUILLAUME, etc. 4 rf 


p Art, ter, Nous réunirons les huit dites provinciales de notre mc 
toutes les fois que, d'après le contenu de notre ordonnance ci-dess0%;#% 
nécessité de le faire, ou bien lorsque nouse jugorons corivenáble p 
faires du pays ayant une importance spéciale, ed 
“_» Noùs nous réservons de faire pour chaque cas particulier une ord0i 
spéciale sur le lieu de la réunion -de la diète générale, sa durée, son set 
et sa clöture. ik td 

» 2, Noús accordons aux princes de notre maison royale, aussit0 ig 
auront atteint Ia majorité d'aprês la teneur de nos lois de famitle, siës 
dans l'ordre des princes, coimteset seigneurs à la diète générale. E 
en outre l'ordre des seigneurs, les anciens Etats de l'empire d’Allem 
ces et comtes appelés aux diètes provinciales, les princes et seigne® 
Silésie, et tous les princes, comtes, seignéurs et établissements aya 
viriles (individuelles) ou prenant part à des voix collectives. 

» Les princesde notre maison peuvent, en cas d’emipêchement, 
autre prince de notre maison de voter pour eux, mais en vertu: d'u 
ralion soumiseà notre approbatian. En 

» Ce droit est accordé de la même manière, pour la Diète général 
tres membres de lordre desseigneurs qui ont le droit de se faire remi” 
des mandataires dans les Diètes provinciales. Nous nous réservons 
des résolutions ultérieures en ce qui concerne l'organisation et Î’ 
tion de l'ordre des seigneurs. ne 

» 3. Les députés dé l'ordre équestre des villes et des communes # 
huit provinces de notre monarchie. paraîtront à la Diète énéralg 
nombre que dans les Diètes provinciales. et U 

» 4. Nous transférans à la diète générale la part d'action que. les B 
vinciaux avaient, dans la conclusion des emprunts, consacrée par 1’ 
Pordonnance sur l'administration de la détte publique du 17 jar 
eten conséquence, de nouveaux empruuts, pour lesquels da ; for 
propriëté totale de Etat sout données comme. garantie (art. 3 de l’ 




















































ce du 17 janvier 1820), ne pourront à avenir être conclus qu'avee lef 
ration et la cogarantie de la diète générale. et 
» 5. Lorsque de nouveaux emprunts de Ja nature de Peri désignés { 
paragraphe 4'seront destinés à couvrir les besvins de fl’ Etat en temps dì 
nous ne les laisserons pas contracter sans lassen timent de la diète géen 
»6, Si, au contraire, dans le cas d'une guerre imminente ou 
mencée , les fonds de réserve de notre trésor et autres ne suffisaien 
eouvrir les dépenses extraordinaires , et qu'en conséquence il fet 


tion de la diète générale ne nous parût pas opportune, la coopértà 
Etats pour la conclusion de ces emprunts sera remplacée pat cellé de re 
-tation pour-l'administration de la dette publique. nn 
» 7. Si un emprunt est conclu de la manière désigaée dans le par? 
nous convoquerons la diète générale aussitôt que l'obstacle à la co” 
“nous pataîtra éearté , et nòuy Tuj-exposerors le butet Pemploi. 
‚_»,8. La Diète devra en autre 1° nous proposer, d'aprêgtarticte 9. 
nance du 47 janvier 1820, les candidats.aux piscep vacantes dans l'a 
‘tion góïrérale de la dette pùbliqüue ; 26 recévoir, auk :tetaidiätg” p 
la même ordonnance, les comptes de ladministration générale de leder 
blique après l'examen préalable fait parla députation poûr l'adsro5ä 
de la dette publique, et nous tes soumettre aceompagnéò d’avis paf 
pour qu’il en soit donné quittance lorsque la Diète générale nest. pit” 
hlée. Ces affaires seront traitées par le comité permanent des Etats, … 

» 9. Sansle consentemient de la diète générale, nous n'ordonnero® 
Pintroduction de nouveaux impôts ou une augmentation dex impôts 
soit en général, soit dans une province particulière. : 

‚” v Sont cependant exceptés de cette disposition les droits d'entrée, 
et de transit, ainsi que les impôts indirects dont la fixation, la’pe 
-Padministration forment l'objet d'un traité-aveo-d’autres Etats. ‘Cetip 


„guer si les dispositions qui les concernent ont pour objet les reventëg 


__» 10. En cas de guerre, nous nous réservons d’établir des impôts 
‘ndires, sans \’assentiment de la diète générale, si, eu égard aux cire 


aussitôt qúö les circonstances le permettront, et au plus tard aussitót @ 
guerre aurd cessé, nous ferons. rendre compte à la diète générale du:1P3 
Pemploi des impôts extraordinaires qui auront été pergus. __ …… : 
__»p II Sila diète générale est convoquée pour une des affaires pró 
les articles 4à 10, on lui soumettra toutes ‘les fois-pour renseignem 
financier principal et un apergu de ladministratign de Etat d'une 
l'autre.‘ La fixation de état financier principal, ainsi que la dispost 
cernant l'emploi des revenus publics et des excédants pour les besoins 
du pays, reste un droit exclusif de la couronne, - 

» 12, Nous.nous réservons de róclamer, dans des cas spéciaux, le cû 
ta diète générale, que celle-ci est autorisée à donner avec pleine eP”À 
pour les lois qui ont pour objet d’introduire des changeraents dans def ® 
des personnes et ceux des propriétés ou autres que les changements $#4 
impôts désignós dans l'article 9, lorsque ces lois concerneront la motte 
entière ou plusieurs provinces à la fois. Si nous jugions à propos de 40% 
le concours des Etats pour des changements à la constitution des Etat 
concernant pas la constitution d'une province particulière, ne do 
être discutés par la’ diète de cette province, noûs ne demanderons ub Tj 
avis qu’à la diète générale, et toutes les délibérations concernant: de: 
changements demeurent ezclusivement réservóes à la diète générale. 

“p 13. La Diète générale aura le droit de nous soumettre des pétition® 4 
griefs concernant les affaires intérieures de V’Etat ou de plusieure pro 


Les pétitjans et les griefs ne ganeernant que Pintérèt des provinces pii 
»p 14. Quand la diète générale sera appelée à statuer sur une pro 


duction de nouveaux impôts, ou ’augmentation des impôts existants 
des seigneurs délibèrera: et prendra des résolutions-en commun avec Îès 
ordres; dans tous les autres cas, la délibération etle vote de l'ordre. 
gneurs gura lieu dans une assemblée.séparée. - die 

» 15. ‘Chaque membre de Pordre des seigneurs aura une voix pléi 


‘dans l’òrdre dés seigheùrs ont droit de prendre part à des votes de C®'4 
cöltectives ni’anront,que le nombre de voix qui leurappartient- dansiel 4 
panel Lee résatutions seront, en rèégle,gónérala, adoptóes:à, 1, 07% 
es VOIX. b ee El dte 2 
» 16. Les pétitions ot les griëfs ne pourront nous être soumis;qu’apté 
été deliórés dansles deux assemblées (l’assemblée des seigneurs eb. 
députés de l'ordre équestredes villes et des communes rurales),et il fa 
les déùx tiera ded vóix aient été données en faveur des pétitionset grië” 
queles deux assemblées out’une d'elles, en ezaminant une loi, sep2%, 
ront contre elle ou contre. certaines dispositions à une majorité in 
celle ci-desèus fixée, on nous soumettra aussi l'avisde la minorité. 
"»17, Sidans une matièreäl'égard de laquelle l'intérêt de divers 
provinces est opposé, ua ordre ou une province.se croyait lésé par uw# 
tion prise corformêment à Part, 16, il y aura une division en partie dés 
majorité des deux tiers de cet ordre oude cette province le demarté 
ce cas, cef ordre ou cette province délibèrera séparément et donner 
ou un avis séparé ; la divergence d'opinion qui en résultera sera sour 
tre décision ultérieure. Nous nous réservons aussi pour d'autres cas de” 
der à chacun des quatre ordres ou à chacune des huit provinces de: In #7 
nérale deë avis séparés quand nous le jugerons canvenable. 




































































Ne 


sr aetons; pour V'ordre-des seigueurs dela Diëte. générale, ainsi. 
tuliés dos députés de l'ordre éjuestre des villes et des commu- 


ENhal arti ip ei da di H préstder: 
schreed 


E aréchal qui sera nommé de la mème manière, Lorsque, d’a- 
ah esente ordonnance, l'ordre des seigneurs se réunit en 
de Aveo les autres.ordres, la direction de la discussion et de 


GRE an. maréehial et au vice-maréchal de l'ordre fles soie; 
ga? Bóngrale n'est point en relations d'affairesavec les Etats des 
in. at autroa gerparations, niavec les Etats et les personnes 

»st cellas-cine peuvent donner ni instructions ui mandats 
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$ et griefs ne peuvent être présentós nîì admis à la diëte 
weige ela diète. een 
ns et griefs rejelés par nous ne peuvent être présentés par 
banen eet être renouvelés re tard sans nouveaux mbt 5 5 
zt nies les délibérations de la diète générale, ou des Etats, ordres 
ille 44à 17), nos ministres d'Etatet les autres fonctionaaires 
aat Hous leur donnons mandat pour ladurée de pareilles assem- 
&s' affaires particulières, y assister et prendre la parole toutes: 
OJugent nécessaire. Ils ne prennent point part aux votes, à- 
„sDient membres de la.diète générale. 
“0e des affairesde la diète sera fixée par un réglement que nous 
Aoi nous avons signó et soellé le présent acte. 
lin, le-8 février 1845. BRS 5 
ne » Signd, PRÉDÉRIG-GUILLAUME, 
se : prince do Prusse. 
>DE BOYEN, MUIILBR, ROTHER, BIGHOAN, DE THILL, DE SAVIGNY. 
:_'DE-BODELSCHWINGH, COMTR DE STOLBEBG, UHDEN, baron 
‚ DE GANITZ,'DE DUESBERG. » : í 
hatnange sur la convoeation périodique du comité 
morge SUr ea cop Perton a 
 Perdhdnë deâ Etats et sur ses droits, . 
à 2, Ne Ata “Du 3 février. 
RAOILLAUKE, etc, etc, ordonnons ce qui suit : 
WÔmités. permanents des éfats provinciaus se réuniront comme 
nent des étlats róunis d'après la forme dóterntinge par les ordon- 
Rn d842, Les princes.autrefois immédiats dans la province de 
Just que ceux de la province du Rhin, sont autorisés à envoyer au 
beent des Eiats réunis deux membres choisis par eux, qui pourront 
é A &es dlibépations en personne ou par des mandataires choisis 
eeseigneursde la diète générale. En outre, un député à choi- 
bi s:mémbres du premier ordre ayant voix virile ou collective, 
rt des réuni des Etats de chaeune des provinces de Prusse, de 
Na e Pomgrauje et: de Posen;:Rour la province de Poméranie, le 
de ige pera cette place sans éleotión, tant qu’il restera le seul 
ei classe indiqúée: Le choix des‘autrès membres du comitéa lieu 
brede; dáns-la mesuré, des- ordonnances du 21 juin 1842, parles 
8 provinces particulières dans le tempsintermédiaire d’une 
7 'à présent dins. chaque diète proviciale. 
tsebt.convogué par nous aussissouventque cela 
r ns-depuis la clôture de la dernière 
rvalle d'une Diète générale dans le 





tuts óxigée par la loi générale sur 
1823; pour-kés lois opérant des 
de là propriété, ou qui ont paut : 
ngements:queeeux désignés dans 
nee de ‚ce'jouft vur la. Forination de la Diëte, nous 
loisconeernèront:toùte fa monarchie ou plasteurs 
du comité des-Etats róunis, et nous lui accor- 
s pleine et entière. La disposition 
ion;pat,ta présente disposition. 
ans-Pördonnance concerriant 
luinér sort, avis dans les as 

e miêi nous réservóûs de soumettre à 
är exceplión, tes"lois dela” nature ci-dessus 
tp la monarchie ou plusieursprosineës; si gela 





fs nartiuliërs, et surtout pour arriver plus 
GeBuni desEtats est.chargé de -soïgner: les affaires concernant - 
rde la dent abies: en rèmplacerment dela Diète générale. 
ia tésignées dans l'art. 9de notre ordonnance de ce jour sut Ja 
it Nito gémérale.) ' zn À Be Ra 
mes ign.appartient au cómi{é ráuni des Etats dans la même 
Klat site Beadies soit ris idibfs ‘exceptéês tóútbsles proposi- 
zmont Pbjet des changemenrs dans la constitution des Etats. 
Jügeans à propóös de faire des communications au.comité róéuni 
Rânces de l'Etat, les dispositions de l'art, 11 de l'ordonnan- 
in de läDiète géïrérale seront pleinement appliquées v:-:: … à 
dêsaffäireset la prósidence du comité des Etats réunis 
ik maréahal. nommé par. nays, lequel êst: remplacé, en cas 
àt, par un vice.maréchial qui ëst homms de Ìa-même manière. 
ah ‘réuni des Etats délibère comme assemblée unique ; leé réso- 
jr [ieP” Sutvant la régle, à la simple majoritá des voix. Des pétitions: 
re venvent être pertós-à notre connaissance qwautant que les 
Ik au moins sesont prononcés en lepr faveur. Lorsque le co: 
ts, en etaminant úme loi, se prononce contre cette loi ou des 
e Tie: iÒfes à une majorité. mioindrg que’ celle ci-dessus-désignée, 
en linorité me serd également soumise., EN 
fonds, ESYinciales ne peuvent donner aux comitéò particuliers des 
Mandats pour lecomitánguni des Etats. - 
nt lone-des articles, 17, 39, 20, 21, 22 et 23 de Vordonnagpe 
Bias afin des diètes génórales s appliquent également au co-, 
Moi nausavons signé et scellé le présent, ” 
Blberior 847 





He, 
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» Signé, PRÉDÉRIG GUILLADME. » 
(Susvent les signatures des ministres.) 


bi ui bs formation d'une députation des Etats 
5 Pour Padministration de la dette publigue, 
| Du 3 février 1847, 


1G-GUILLAUME, ordonnons ce quí suit : 
be, 4 exerci ge coopération réservóe dans le paragraphe 6 
er juk r Ag’ formation de la Diète gänérale, lorsqu’it 
5 emprunts publics en temps de guerre ainsi que pour la coo- 
APS Etatsà l’amortissement et- aux intérêts de, la dette pu- 
Re dephtdtion des Etats pour l'administration de ladette 


hee ze, composa de. huit meinbres. Les Etats de chacune 


b, … 


is eÙ.nomme t un pour la durée de six ans. L’élection a 


Sralo, mais dans l'intervalle d'une session à l'autre ; cette 
kei, 


#, 


} diètes provinciales particylières d'après les dispositions 
ae ade de procéder auz élections pour les Etats,du 22 juin; 
tE pedverit être seuls: éluë,-lorsqu’un des membreë élus 
Fi Pexpirationde la période électorale de sh ans, il cesse, 
Bin dk. P Ulation; dnais s’il sort parce qu’il n'a pag été réólu, il 
ech Pufafión jusqu'à Ia procliaine diète, On |ehiwisit deux 
ane membre-de la députation: on doit les placerdans 
Uiùise e Alnsique dans le éaé d'aBsence. L'électiog de’ ces tem- 
mer x-mêmes règles que lélection des monbrfs.. : 


jp ja fidij, députation prêtent serment, quand ils sont convo-_ 
hagdalgent pers factions. S 
der It epnrafion sontlessutvantes, outre la coopération « 

Vil sgait rt, 3de Pordonnance'surla formation de la Diète : 
dy de pourla güerre: 1e conformé-. 
ab; n, doit, d’atcord avec l'admi- 

te sous cachet'les titres de la 
Ôtau tripunal suprême ; 20 „elle doit 
êts at Pamortissement de la, dette pu- 


dé 


gie, met 


6 e ste’ p Hi 
\ B; eb eten Giro dép 


DE sur lesjntét 

d 'Préaläble dela chambre supérieure des comptes, et pré- 
Vun dhe inc Te Soumis à oet dgard: par la Diète gênórale ou. 
k orto dj: ET dar de sa prefbiëre réanion, et$cla ‚suivant Vart. 

es 












Angier 1820: 3o elle est autdrisde, à l'olcasion de ses | 
Re vistons extraordinaires de la caisse d’amortisse- 
Eon a , EP Buit „nt 


'gdministration de la dette publiqne est conva- 


hd 


joints à cet acte. La violence sans frein et-le manque absolu de discerne- 


que ce sont seulement les questions du gouvernement futur de la républi- 
„gue et des garnisons qui doivent y rester, ainsi que de la part que les trois 
püissances doivent avoir dans administration, qui doivent occuper leurs 


que depuis quielque temps nous étions portés à croire tranquille, quaiqu’on 


; * ‘b Les nombreises exagérations du comte sont si évidentes pour ceux qui 


\pouvait dötetminer le gouvernement autrichien à ne pas diffërer plus long- 
temps la publication d’un récit véritable et officiel de tous les tristes évé- 


‘moins produit cet heureux résyltat, qui jusqu'iei a été différé à cause de 
‘FPipstructión qui se poursuit toujours à Cracovie et dans la Pologne prus- 
signnc, où nombre de personnes continuent à être arrêtées comme soup- 
gönnées d'avoir pris: part à la dernière ingurrection. » 

; IKXXIK. — Le colanel Duprat agnonce le.départ des troupes russes de 
\Gracovie, et dit qu’dn leur à fait une ovation popnla:re. 


: 


quée régulièrement une fois par an, et aussì souvent que le besoin l'exige. La Î 


con voeation est faite par leapinistre.de l'intérieur. 
‘» 6, Toutes les fois qn'élle se réunit, la députation choisit dans son sein un 
président dont la nominìatfön'est dnnöntée au'ministre de ‘l'intérieur. 
-»7. Pour une résolution valable de la députation, il faut au moins la pré- 
sence de cinq de ses membres, Dd 
» Fait à:Berlìn, le 3 février 1847. . 
» Signó, vakotfarc-GUILLAUME. 
B princede Prusse. > 
(Suivent les mÂmes signatures des ministres.) 





Documents officiels welatifs à Cracovie. 
(Suite et fon. — Voir notre ne d’hier.} 
XXX. — Lord Aberdeen au eolonel Duprat. (Extrait. ) 
Br na … ___aForeigg-Office,le 26 juin 1846. 

_» Le gouvernement de S. M., comme vous pouvez Ie supposer, a va avee 
un profgnd regret cette conspiration malavisée et son explosion soudaine, 
dirigee folement de Cracovie côntre ‘les gouvernéniests autrichiens ct 
prussiens, et qui, comme il était aisé de le prévoir, aura des conséquences 
sì malheureuses pour les personnes égarées qui ont étéà la tête de cette 
entreprise, et aux parties du” pays qui se sont laissé entraîner jusqu'à y 
prendre part. Een: 
» Le gouvernement de S, M. avait de la difBenlté à comprendre quels 
pouvaient être les motifs de cet acte irréfléchi au moment où il eut lieu ; il 
n’a pas été non plus en état, dans le cours du peu de durée des événements, 
de,se rendre compte des motifs suffisants de la part de ceux qui se sont 


Tee tine 


ment me semblent caractériser tonte cette affaire depuis le conmencement 
jusqu'à la fin. 

…_» Il est clair que, lorsque l'inserrectipn éclataet pendant qu'elle durait, 
les trois puissances dont les pays étaientÎe plas directement menacés par 
elle,n’avaient pas d'áutre marche à suivre que de la réprimer à tout hasard 
aussi promptement et aussi efficacement qu'elles le pourraient, sans avoir 
égard aux priviléges et à la position garantie à la républiqne de Cracovie 
par les traités. Dans ces circonstances, le cas était évidemment exception- 
nel ct demandait à être traité d'une manière exceptionnelle. 

-_» lest également clair que Îes trois puissances ont le droit et en réalité 
sont obligées, dans l'intérêt de leurs propres Etats, do prendre des mesures 
capables de les garantir contre le retour des dangers auxquels elles vien- 
nent d'échapper tout récemment. gr 

» Dans la phase actuelle de cette affaire, et avant qu’il surgisse quclque 
ehose qui soit capable de jetef de la lnmière sur les intentions des trois 
puissances intéressées plus particalièrement dans les affaires de Cracovic, 
relativement à son avenir, le gouvernement de S. M‚ suspendra son juge- 
ment et s’abstiendra de toute intervention active en ce qui ‚concerne cette 
vépubliqger Ersqu'on saura aveo quelqae certitude la marche que les trois 

uissances ge proposent de suivre, ou lorsqu’on pourra au moins faire des 
‘eonjectures plus probables, le gouvernement de 5, M. sera prêtà agir de 
télle manière que les circonstances et les obligations imposées par les trai- 

tés ezistants Pezigeront. » - Br . 
…_XXXI, —M. Howard, ehargé d'affaires à Berlin, éerit à lord Aberdeen : 


Ep é EE « Berlin, le 23 juin 1846. 

» Je crois de mon devoir de vous faire savoir que d'après les renscigne- 
ments que plustenrs des ministres étrangers iet, et des mieux informés, 
m'ont donnés spontanément sur les intentions des trois puissances protec- . 
trices, relätivement á Cracovie, le maigtien de l'Etat de Cracovie a été dé- 
cidé de la manière la plus positive pendant les confêrences que le comte de 
Fiquelmont et le général.de Berg ont caes ici avec le cabinet prussien, et 


représeutants à Vienne. » bne, 

…_XXXII, — M. Howard fait part À lord Aberdeen des nouvelles assurances 
du barou de Schlcinitz, qui l'a regu à cause d’une indisposition du.baron de 
Canitz, : en ear - 

XXXIIL — Sir Robert Gordon à lord Pa!merston. 
…_(Begue le 24-juillet, — Extrait.) 
n ‚a, heg ds 5 Vienne, 17 juillet 1846 

_-p'Le discours da comte de Mentalembert à la chambre frangaise a servi 
à appeler l'attention du publie de Vienne sur l'état des affaires de Gallicie, 


‚ne-puisse pas lappeler stisfaïsant. 


connaissent les faits, que son discours n'a pas produit dveffet ; mais s’il 


nements de l’insurrection, le discours du comte de Montalembert aurait au 


Ad 


„XXXV. — Lord Westmoreland annonee également le départ de agent 


pinssien:de Cracovie, e. 

„TXXXKVL — Lord Palmerston écrit à lord Westmoreland quele gonver- 
nêment britannique espère « qu’il ne sera rien fait de contraire aux stipun- 
lätions di traité de Vienne. » of 

SXXXVIL — Lord Westnorcland écrit à lord Palmerston qu’il a cominu- 
niqué sa dépêche au baron Schteinitz, et qu’il a regu de lui l'assurance 
qu'il n’y avait, à sa connaissance, aucune intention de suivre une marche 
apposée aux sentiments exprimés par Sa Scigneurie. » 

XXXVII — Sir Robert Gordon écrit à lord Palmerston qu’il n'a pas ap- 
pris qu'il y eût à Vienne, comme on Pavait dit, une conlérence régulière. 
Il ne croit pas qu'il existe rucune intention d'enfreindre le traite deVienne. 

XL. — Le prince de Metternich charge M. de Dietrichstein de notifier au 
gouvernement anglais la. décision des trois cours. Cette dépêche porte la 
date du 6 novembre, comme celle qaï-a été communiquée au gouverne- 
ment frangais, et est en substance la-siême,— 

XLI. — Lord: Westsnoreland;annönêe à bard. Palmerston que-M. de Ga- 
nitz lui a eommuniqué la résolution des trois cours, et il dit : 

«J'ai borné les observations que j'ai faites an baron. Canitz sur cette 
cominuhication, à ce simple fait que j'avais été amnenéà croire, d'après la 
defnière Note du prineede Metternich adressée à sir Robert Gordon, qu’avis 
deg intentions des trois gouvernements, rclativement à la mesure à prendre 
à l'égard de Cracovie, serait donné au gouvernement britannique avant 
qutelle n'eût été formellement décidée; mais que, quant à la décision qui 
venait de m’être annoncéc, comme je n’avais pas d’instructions de Votre 
Scigneurie, je ne pauvais donner aucune opinion quelconque; máis que'je 
le priais de s'en réfézer à Pexpressión de votre espoir que rien ne serait fait 
à l'égard de PEtag de Gracovie qui pût être en opposition avec les stipula- 
tions du traité de Vienne, ainsi qu'il est dit dans votre dépêche du 4 août, 
commyniquge par moi au baron de Schleinitz et rapp clée dans ma dépêche 
à Votre Seigneurie, le 11 août. 


»'Le baron de Canitz semblait âhimé da besoin de me persuâder qu'il 


W'avait pas,pu me donner plus tót eommunicalion de la mesure, d'autant | 


que les trois puissances regardaient qu’il leur appartenait de déeider ce qui 
était nécessaire au maiatien de la tranquillité de leurs propres Etats 
sans cesse meuacés, compromis par Etat de Cracayie, et qu'en conséquence 
elles ne pouvaient admettre un tiers à discuter ce point avec elles ; que les 
ministres des trois pyissances avaient done déetdé que ce ne serait qu’après 
qu’une résolution définitive aurait été prise qu’ils la feraient connaître aux 
autres parties ‘contraäctantes du traité de Vienne; dans lequel l'arrangement 
fait par ces tfois puiìssances pour cet Etat avait été purement inséré et en- 
regisltjs > : pe WE : : 















































XLI. — Le comte de Jarnac à lord Palmerston. 


« Hertford-house, le 27 novembre 1846. 
»'Mon cher lord Palmerston, la dépêche ci-jointe vous fera connaître laf: 
faire qwil m'était de la plas grande importance de vous commaniguct. 
Vous m’excuserez de vous déranger jusque dans le conseil;mais jadésirergis 
que vous vissiez par les dates des dépêches que le gouvernement du roi n'a 
pas voulu perdre un seul jour, sans se mettre cu rapport avec vous relative- 
nent à la grave question dont il s’agit. Ecrivez-moi un mot; si vous en ave 
le temps, entre la séance du conseilet votre départ, et renvoycz-moi la 
dépèchc. 
» Mille compliments, etc. 
e » JARNAC; # 
XLIII — Kord Palmerston a lord Ponsenby (1): 


« Foreigu-Oflce, le 23 novembre 1846; 

» Milord, le comte Dietrichstein, le chevalier Bunsen ct le baron Brunow 
m'ont communiqué des dépêches identiques de leurs gouvernenients res- 
pectifs, avee un Memorandum inclus daus chacune d'ellcs, annongant au 
gouvernement de S. M. Pintention des gouvernements d'Autriche ‚de Rus- 
sie et de Prusse de mettrefin à Pexistenee indépendante de l'Etat libre de 
Craecovie, d'incorporer cette ville ct son territoire dans les-Etats de l'Eritpe= 
reur d’ Autriche. 

» Les fondements sur lesquels repose cette intention sont alégation 
que l'Etat libre de Cracovie a été eréé ct constituée en mai 1815 par le tri- 
ple traité entre PAntriche, la Russic et le Prusse ; que ces trois puissances 
en étant les crêatrices,elles ont aussi le droit de leur propre autorité de met- 
tre fin à son existence ; qu'elles se reconnaissent présentement jastifiées en 
agissant ainsi, parce que cet Etat libre a pendant un long espace d'années 
manquéà son devoir envers les puissances proteetrices ; que durant lìn- 


surrection polonaise, on 1830, Cracovie a donnéfassistance aux forces des 
insurgés dans lé royaume de Pologne, et fourni une retraite'à un grand 
aombre de réfigiëés lorsque Vinsnrrection a été calmée; que depuis cette 
époque jusqu'à ce jour Cracovie a été le centre d'intrigucs politiqaes ten- 
dant à troubler la tranquillité des trois Etats voisins ; que réceimment sa 
population a envahi à main armée la province de Gallicie, pillé le trésor 
des mines de selde Wieliczkka, et que son gouvernement avant été dis- 
sons par des dissensions intestines, la questton actuellement à décider 
par les trois puissanees protectrices est de savoir ‚st F'on doit reeonstruire 
un gouvernement qui n'existe plus ou changer entièrement la condition de 
Pexistence de Gracovie ct de son territoire, Elles déclarent qn'elles ont 
résola que Gracovie retournera 'À l’Autriche, à qui elle appartenait avant 
1809, et qu'elle fera désormais partie intégrante des Etats autrichiens. 
__» Le gouvernêment de S. M. a recu cette communication avec uri profond 
regret ct beaucoup de surprise. Les communications qui ont eu“lieu récem= 
ment avec les représentants des trois puissaficcs près de oette cour ont con- 
duit le gouvernement de S. M, à âttendre que qiütelque proposition füt faite 
par ces trois puissances pour quelque modification dans Îa còndition poli- 
tique où le traité de Vienne a placé l'Etat libre de Cracovië, ani de mieux 
garantir le territoire des trois puissancesc ontre le risque d'être troiblées par 
des complots trämésà Cracovie; mais le gouvernement de'S. M. r’était 
point préparé à une communication de la nature de celle qu'il vient de re- 
cevoir; le gouvernement deS. M. se voit donc obligé de protester' contre 
lezéention de Pintention ainsi annoncée. 4 

» Le gouvernement de S. M. considèrera d'alsord les motifs srir lesquels 
on cherche à justifier la mesure proposée, ct en second lieu le droit que leg 
trois puissances réelatnent pour le mettre à exécution de lear propre au- 
torité. et k 
-_-p Après les événements de 1880 à 1936 „il ast à remarquer que des trois 
‘puissancesont'eu recours à des mesures qutelles ent jugées saffisantes pour 
la sécurité de leurs états respectifs, Il serait difficile de citer maintenant 
ces événements comme ùn motif de justifier de nouvelles mesuees de sévé- 
rité contre Cracovie. Quant à linvasion faite par le peuple de Cracovie sur 
le territoire de Gallicie, it y a environ-un an, et à la dissolution du 
nement de Cracovie par:ses propres actes, le gouvernement de S. M. fait 
observer que sì le général Collin, qui a été appelé à Cracovie parle gouver- 
nemèênt de cet Etat, afin d’y maintenir Pórdre, n'avaït pas subitemént te- 
tiré ses troupes, il-est probable qu’aune invasion des Cracovlens n’aurait 
aa lieu en Gallicie; et comme ce général emmenait avce lui tuutes les aato- 
mités de la ville, et lalaissait , ainsi que son territoire dans te entière 
anarchie administrative, on ne saurait dire que ta dissolation de ce gouver- 
‘nemenit ait été Peeuvre: des habitants de Cräcovie elle-rnême. - 

» Mais on prétend que Cracovie a été fongtemps; et qae st elleresterindt- 
pendante elle continuera d'être le centre d'intrigaes-ayant- pour but de 
troubler la tranquillité des territoires voisins, et que la question est de sa- 
voir jusqu’à quel degré la constitution politique actuelle de Gracovie offre 
des tacilités pour commettre de pareils actes ; eh bien! de tellesintrigaes, 
de semblables complots ent été ourdis soit par des étrangers venus à Cra- 
covie, soit par les habitants natifs eux-mêmes. Mais ancun étranger ne 
peut arriver à Cracovie sans traverser unc vaste étendue de territoire ap” 
partenant à Pune ou à Î’gutre des trois puissances, et il est difficile d'iina- 
giner qu’aueun ezilé polonais ou conspiratcur, teùant d'au pays étrariger, 
puisse élader âce point la vigilance de la police d'une pütssance dont il. 
faudrait franchir le territoire avant de parvenir à Craeovië, 

» La population de Cracovie n'est pas très nombreuse ; non seulement 
Varrivée d’un étranger suspect serait bientôt connuede la police, mais ik 
ne serait guêre possible que cet étranger ou tout hábitant domealté daris 
PEtat pât entretenir longtemps une correspondance avec Ìä’ population 
des environs pour y ezciter des troubles, sans que eefte correspondanee fût 
connue du gouvernement, et sans qu’il en instruisik les trois résidents. De 
tels faits une fois révélés, les lois de Cracovie suffiratent certainement pour 
les réprimer cfficacement, n 

» Mais si les réglements de police de Cracovie ne sont pas assez efficaces 
pour se procurer de parcilles informations, et si les loisde Cracuwie ne don 
nent pas au gouvernement le pouvoir d'empêcher un tel abus de l’hospita- 
lité d'un Etat libre, ce réglement de police doit être amélioré ct ces loisdoi- 
vent être changées ; les trois puissances obtiendraient toute sûreté soús ce 
rapport sans détruire lexistenee de l'Etat. 

» C'est sans contredit pour Cracovie un devoir de donner auztrois puis- 
sances cette garantie, car fa liberté et l'indépendance sont aecordées àCra- 
covîe pour le bien-être et le bonheur de ses propres citoyens et nor póùr’ 
exiter les troubles et Îa confusion dans les pays voisins. nie 

» IÌ paraît donc au gouvernement de S. M. qu’où ne luia pas donùé jús- 
qu’ici des preuves suflisantes pour démontrer que l'on ne pouvait garaûtir 
la sécurité intérieure des trois puissances sans dötruire Pexistendë séparée 
et indépendante de PEtat de Cracovie, pain 

» Mais le gouvernement de S. M. doit à tout événement déeliner ja com- 

pétence des trois puissanees pour prendre et pour czéenter ure pareille 
| mesure de leur scule autcrité, et sans le concours des autres putssances 
| qui ont été parties au traité de Vienne de juin 1815. EN 

» Il n'est pas doutcux que Pércetion de Cracovie et de son territoire en 
Etat libre et. indépendant avec plusieurs détails de son organisation sont 
des choses d'abord fizées par le traité du 3 mai 1815; mais ce traité énon- 
gait simplement une partie des divers arrangements du congrès des puis- 
sances européennes, et avec la même force. et valeur que s’il avait été in- 
séré mot pour rot dansletraitégégéral. 

» Mais, de plus, les principales stipnlations sur Cracovie,contennes dans 
le traité séparé du 3 mai entre les trois puissances, sont littéralement re- 
produites dans le traité général auquel ont concouru toutes les puissances; 
ees stipnlations constituent les articles 6, 7, 8,9 et 40 du traité général. … 

» IÌ est donc démontré que n'importe avec qui a été arrêté le plan d'éris 
ger Cracovie ct son territoire en un Etat Íibre ct indépendant, ce plan a été 
exécuté par des stipulationsauzxquelles toutes les puissances ont également: 
coneouru : il n'appartient donc à ancune de ces trois puissances de roropre 
oant Ee atman onerne noemen 

(t) Des instructions de la même teneur ont été adressées par lord Palher= 
| ston, même jour; aux ministres de S. M. à Berlin et à Saint-Pétersboutge 











de leur propre autorité ee quota été établi d'an commun accord, ik est évi- 
dent que le-droît spéeial que se sont imposé les trois puissances, de proté - 
ger Pindépendance dè Etat, ne saurait leur conférer aucun droit de ren- 
verser et de détruire ectte indépendance. . 8 

» Par ces raisons le gouvernement de S. M. est d'avis que l'exécution des 
intentions annoncées par les trois puissances ne serait justiliée par aucune 
nécessité, et que cette mesure impligaerait la violation des stipulations 
positives eontenues dans le traité général de Vienne, Le gouvernement de 
S. M., profondément cortvaincu de r’importance extreme d’observer üidèle- 
ment et en tout temps Îles engagemenls des traités, espère fer mement que 
Pon pourra aviser aux moyens de préserver les territoires des trois puissan- 
ces contre les dangers ind:quês dans leurs corämunications identiques sans 
faire aucune infraction au traité de 1815, 

» Votre Excellence lira cette dépêche au pri 
lui en trans:nettrez otficicllement urie copie. 

» Je suis, etc. Signé PALMERSTON. » 

_XLEV. — Zord Palmerston au marquis de Normanby. 
. 5 … … _ Foreign-Office, le 23 novembre 1846, 

» Milord; je viens annoncer à Votre Excellence que j'ai rcgu, dans la ma- 
tinée du 21 de ce mois, une Note du comte de Jarnae, où il me dermandait 
un rendez-vous dans te conrant de la journée, . 

p Je lui ai répondu que j'étais appelé de bonne heure à une réunion de 
cabinet ; mais que je fixerais le moment où je poufrais le voir. Pendant la 
séance da cabinct, ai regu de Ini une seconde note avecunedépêche da- 
tée da 10 qu’il avait regue le matin même de M. Guizot. Dans celte dé- 
pêehe, M. Guizot disait. qu'il avait regu une communication de M.de Thom, | 
chargé d'affaires d’ Autriche à Paris, annoncant l’intentiou des trois puis- 
sances relativement à Cracovie ; que ses opinions à lui, M. Guizot, au sujet | 
de Cracovie, étaient maintenant les. mêmes que celles qu’il avait exprimées 
dansles chambres frangaises, ad mois de juallet dernier, dans ún discours 
dont il m’a fait parvenir par M. de Jarnac un ezemplaire imprimé. 

» Il priait le comte de Jarnac de conférer immédiatement avec moi sur 
ce sujet, et de m'exprimer le désir du gouvernement frangais d’arriver à 
une entente avec le gouvernement de S,M. sur celte matière. lmmédiate- 
ment après, la séance ayant été levée, j'ai renvoyé au comte de Jarnac la 
dépêche de M. Guizot, en le remereiant de la communication, et en lui di- 
sant quele gouvernement de S. M. avait regu une semblable notification, 
per rapport a Cracovie, qaelques jours auparavant ; que j’avais préparé une 
réponse au nóm du cabinet et que je devais soumettre, dans Vaptès-midi, 
à là reine pour recevötr T'approbation de S. M. Je lui dis que ‘si S. M, Pap- 
prouvait, h répenst serait envoyée à Vienne, dans la soirée du 23, et que . 

J'avais Pintention d'en faire parvenir une copie à Volre Excellence, afin 
quê vous en ‘hs siez connaître le contenu à M. Guizot. J’ajoutai que le gou- 
vernement britanûique-se tiendrait toujours, relätivement à cette question 
sur le même terrain où il s'était ééjä placé, ct quc dans notre opinion, lors- 
qe’an traitt.a élé' signé par. diverses puissances, trois ou un plus grand 
nombre d’entre elles ne peuvent de leur. propre äutdrité et sans le concours 
des autres, altérer as stipulations d'un semblable traité, __ 

»Jesuis,ete. … °C a Signé, PALMERSTON. » 


» J'ai Phonùeur, ete. » 


corporation de Cracovie affecte aussi les intérêts commerciaux de PAngie- 
terrc, ‚ 

XLIX. — Dépêches de M. Guizot à M, de Sainte-Aulaire , du 3 décem- 
bre 1846, et de M, Guizot à M. de Flahault , du 3 décembre 1846 , déjà 
publiées, : dee : 

Let LI, — Dépêches de M. de Metternich à M. de Dietrichstein , à Lon- 
dres. Ces deux pieces sont une justification de l'annexion de Cracovie , et 
sont les mêmes que celles adressées au gouvernement frangais. 

Lil. — M, Ward , consul général à Leipsig , envoie à lord Palmerston la 
notification de Pincorporation de Cracovie à Pempire d’Autriche, avee le, 
réglements commerciaux. Gette lettre clôt la correspondance. 


Koninkl. Nederd, Schowweburg. 
Op Vrijdag 12 februarij 1847. (N° 37 in het abonnement.) 


Be Gifmengster, 
tooncelspel in 5 bedrijven. . 
Gevolgd daor : 
De Huwbare Dochter, of de Eerste Zamenkomst 
blijspel met zang in één bedrijf, 
De aanvang ten half zeven ure, 


nee de Metternich, et vous 


Samedi 13 février 1847. (Representation ne 09.) 
CHARLES VI. 


On coinmencerad six heures;et demie. 








en ___ 


maman 





Mardi, 16 fövrier 1847. (A Foctasfón da 
_ WMardi-Gras). 


Le bal s'ouorira à 10 hewres dü soir. 


XLV. — Lord Ponsonby envoie à lord Palmerston la déclaration officiel- 
le du gouvernemeut autriehien pour l’annexion de ‘Cracovic. Cette pièce 
clôt la correspondance. 

Le ne XLVI est une leltre de nord 
congue: ae zi 

Le marguis de Normanby à lord Palmerston, 
A6 (Regue le 29 novembre.) 





Normanby à lord Palmerston, ainsi 





ele 


Dans une Famille distinguge de La Haye,‚on demande vers le mois de Mai ou 
plus tôt, une Bonne d’ Enfants, Frangaise ou Suisse, de la religion 
réformée et qui ait déjà servi en cette qualité, S’adresser on personne'ou par 
lettres affranchies , sous les initiales A„-EP. , chez le Tibraire B. C°SUSAN 
G.H Zoon , à La Haye. Ee: 





remarguer qu’elle semblait se rapporter à une intentian manifestée par les 
trois púissances, tandis qu’au contraire la.notificatten aflicielle se rappor- 
tait à un acte « erdiandblement atrdté. m(Lesmotssank en: franguis dans 
la dépêche.) Je rp6pendie-que-votraarigneurie-avait annoneéà-M. de Jarnac 
que vous.aviez quelques jours auparavant été officiellement informé que 
telle était lintention des puissances, et que vous l'aviez informé que votre 
réponse avait été rédigée canforménient à cette notification des puissances. 

‚» Ml. Guizot. quand j'eus fini de lire la dépêche, ajouta queses vnes sur 
ce sujet étaient parfaitement;d’accord avec les vôtres ; qu'il avait déjà dit 
en conseil de ministres que s’il n'en avait pas encore écrit à M. de Fla- 
hault, c'était parce.qu’il voulait d'abord connaître les sentiments de Votre 
Seigncurie, et qu'il allait maintenant rédiger etenvaver à Vienne une dé- 
pêchie cancue dans le même sens. … ie 

„Jai lhenneur, etc. 


EE ge à 
Nue: Kk LOUER En ee 


pour le-premier Mai, une Maison-áu'pelit Vivier à La Haye , meubiée- ou 
non meublée. S'adresser chez 
Wagenstraat. 


be Ere 


Monsieur STAPPERS, tapissier au Tweede 


, 


as 
N 
mnd 


J. B. DE SAEGHER, 
Fleuriste de Gand, =S 
‘vendra publiquement Samedi 13 et Landi 15 Février 1847, à 11 heures du, 
matig, dans la salle F'éolé, an Denneweg, une helle collection de 
CAMELIAS, AZALIAS, INDICAS , REODODENDRUMS en fleurs, ainsi que 
de grands ORANGERS , chargés de fleurset de fruits, quelques ALOËS d’une 


grande beauté, et une quantité d'autres plantes et arbustes trop nombreuse 
pour en donner le détail. Ae : En 


Ede dee je Af » Signé, NORMANBT. » 
XEVEL Lori Bloomfield à lord Palmerston. (Reque le 7 döcembre. — 
Re: (Extrait) 

RE “_«Saint-Pétersbourg, le 19 novembre 1946. 

_» Á,ùnie entrevne que j'ai eue ces jours-ci avec le comte Nesselrode, j'ai 
demandé àS, Eze. si elle n'avait rien à me communiquer sur les négocia- 
tions: qui sont suivies à Vienne relativement à Crarovic. Elle me répon- 
dit qüe ces négociations étaient closes, et qu’au moment où nous parlions la 


es oe 






DRAGEES DE GELIS ET CONTE, 
AU LACTATE DEFER, 
_Approuvées par Pdcadmie de médecine. EE 
Les médecins les prescrivent de préférence aux autres ferrugineux : 
dans le traitement des pâles couleurs, des pertes blanches „ contre le. 
maux d’estomac et pour fortifier les terapéraments faïbles, — On ne les 
vend qu'en boîtes carrées de 4 fr. et 2 fr. portant le cachet et la signa- 


dégisten des trois püissandes devait être connue de Votre Scigneurie, la- 
guclie Scion drdoanait que Cracovie retournerait à son ancienne eondi- 
tion, celle qui Tai était échue avant 1809, ct. serait incorporée à empire 
d'Autriche, J'exprimaï mon étonnement à cette nouvelle; je dis que sans 
doute je n’tgnorais pas qu'il avaitété question entre les trois puissances 
d'inttodüire certains ehangements dans la constitution de Cracovie pour 
empêcher cè pays de devénir un emharras pour ses voisins, mais quejc ne 
m’attenìdais pas le moins du monde ä un événement qui ft place nette à 
ee point-là, â voireffacer un Etat libre de la carte de PEurope, d'autant plus 
que je eroyais une pareille manière de proeëder comme tout à fait incom- 
patible avee la teneur de l'acte final de Vienne où lAngleterre était partie 
engagêe. 

» Le comte Nesselrode me répondit que les trois puissances avaient 
adressé à leurs représentants à Londres des dépêches qui énongaient en 
détail les raisons à la suite desqaclles elles étaient arrivées à prendre cette 
détermination, et quc d’ailleurs Pincorporation de Cracovie à l'empire 
d' Autriche était maintenant « un fait accompli » (en frangais dans la dé- 
pêche). S'eiprimai de nouveau le 
velles , et Ja crainte où j’étais 
de déplaisie en: Angleterre. 


ture: Gélis et Gontd. — Pharmaciens dépositaires : / : 
_ Rotterdam , E. van Santen Kolff, dépositaire-général pour toute Ia il 
Hollande , et auquel toutes les demandes doivent être adressées; Arn- B 
sen , H.J. van den Goorberg ; La Haye, VantRenesde ; Macstricht,: Gees: Wk 


À. B. Milius et dans presque toutes las pharmacies de chaque: ville. . 








POMMADE DO BARON-DUPUYTREN, 
composée:par MAELA RP, pharmacten à Paris: 
Cet agréable cosmétique,par ses propriétéstoniques, arrêté prompténteny 

la chute de la chevelare „ta fait recroitre et en’ prévient-la déco- 


ration. Le pôt: 2 fr. 50 c.; tous les pôts portent-le cachet et la grille 
Mallard, Dépôt chez M. Creman , couleur, et Renaburg, à La Haye Kercke 


Milord, aujourd'hui; suivant vas instructious, j'ai communiquê à M. Gui- 
zot Ja dépfche cirenlairedu 28 novenrbre, adressée au ministre anglais 
près les Arois cours, M. Guizot m'interrompit pendant que je la lisais pour ° 

regret que j'avais à apprendre ces nou- 

qu'e les ne causassent antant de surprise que 

» Le comte Nesselrode vient de m’envoyer copie des dépêehes qui bet dû 

être adressées de Vienne à Votre Seigneurie. Je Pai renvoyée aujourd’hui 
à S. Exc. . E 


| is ANNONCES. 
| 


ES 


hoff ‚à Amsterdam ; Ch, Concke ‚à Rotterdam, 


mmm ar an 

















- ain af rand mammae mein meme va woman men amen 


DORURE ET ARGENTURE. … 
PROCEDES DE MM. DE RUOLZ ET. ELKINGTON. 
BOISSE AUX, DETOT el C°, rue Neuce Vivienne, 6, ns en 
Couverts argentés ou. derés , de 75 à 1338 fr. Couteaux à lame d'’acier argenté ou doré. — Vaisselle plate, ete. , ete. 

réargente à peu de frais le vieux plaqué. — Le public est prévenuque, pour óviter les contrefäcons, 
maison Boisseaax-Detot et Comp. perte les deux lettres B. D. dans un losan 


lance, comme poingon de garantie de 60 grammes par douzaine d’ 
Tabatières dorées ou argentées, 20 fr. ct au. dessus. 


iid 


On 


ge, comme ‘poincon de fabrique $ ‘ils ont une ba- 

argent fin dèêpos& par les procédés de Ruolz et Elkingtón. 

Boucles de ceinture en acier doré, 5 francs. Une seule visite dans’ les 

‚ riehes magasins de. MM. Boisseaux-Detot, suffit ponr s’assurer de la complète adhérence moléculaire qui a lieu par l'êlectro- 
chimie, entre l'or, Hargent et rtêtal sur lequel ifs sont appliqués. On peut citer parmi les prgduits les plus remarquables, 

_ soit par la variëté des sujets, soit par le bas prix auguel ils sout cotés, les flambeaux en’ bronze ciselá DE dessins renaiasance 
et rocaille, dorés selon le procédé Ruolz et Elkington ; prix : 30 fr. et au-dessus. Déjeuners vermeils sur nouvel argent , 
60 fr. Théières, fontaines à thé, boîtesàthó, gravées. Glaces de toilette peur dames. 







XLVIIL — Lord Palmerston. écrit à lord Ponsonby, à Vienne, que l'in- | 


} que Aes Dames profiteront d'une occasion sr AVAKTAGEUSE, et honc 


{- PS. Un forte partie de Gaos px Naruas Bark, 


Grande Salle ef Fhéûtre Tivoli, | 


GRAND BAL PARE Er ASU | 


ette colleetion est à voir Jeudi et Vendredi proctrains autocal de TI VOL. | 


Fays-Bas. „Bette active, 10759, 
° De (Vette active’, ,....Á 
Belgique tio. : iii. 
, 5 Banque belge, Ee 
Etats-Unis . Obligeidits de fa Kánsne. 7 


‘hem, F‚ Romeyn; Bois-le-Duc, Med. MD, Bosch ;” Breda, A. P. Maas’ RE | 


ke À À ì fes: ME | Actions de la Banque 1963 
sier; Middelbourg, Blaecke de Ligny ; Nymègue, J. H‚ Coenen; Utrechts. B | e an 


chaque couvert de da 








































GRANDE BAISSE DES PRS 
ek  reees@een EED 
COMMERCE, 
| AU HAGASIN DE _ 
Se d 
E. van Weerden, Spuists 
d'une grande quantité de Sorgares De Lron en toutes largeurs: 
et couleur qu'en Raré, Gracf et Faconak; Caaurs Tuisar, longs et 
ECHARPES; GRAND ASSORTIMENT Poua Ross, en : Mopssering LAISE 
GES, JACONAS, ORGANDIg , Grnnanas, BaLZOaiNE, BATISTE , elC.+ 
FRANGAIS, DR SAXE ET ANGLAIS , TWiLts ,Osrkans, Losrafs , CAcuemike 
Onzszs et. Prarns; grand nombre de pièces de FLANELLE DE SANTÉ 
Lats et Basins, le tout en première qualité; # et $ Inptennas, des Pssé 
| sieurs articles blancsen Diemer, ManaroLam Camgnics, SuinTinGs, ef 
articles tissés pour Messieurs, telaque Pantarons:, Bas et CHaUssURESy 
nes INDES , CREMISSES, CRAVATTES, Renes na Cuamsaz. Ficuus, Corss 
et diverses autres articles. 

Le soussigu ayant REMARQUÁ EN'FAÍSANT SA BALANCE, QUE SON KAGAS! 
“surchargé en tous ces sugdits articles, el étant convainou de Jef 
de la liquidation dans le'peu detemps qui lui reste, s'est enfin décid 
DkS SACRIFIGES LMMENSES , pour faciliter cette vente le plus tôt possible. 


‘Maaasts de leur visite , et vandront se cönvaincre que tous ces à 
„vendent réellement si fort auedessons des cours: …  : Rnd 


Puxmo $ de largeut 
w 


Cours des Fonds Publicá-3 
‚ Bourse PAmsterdans du 10 Féertért 
» EEN CRD | NER î 
rn: ÊDette gotive…„ … 
‚Dito. dite eee dee oe 
‘Dito en liquidatign. . … 
Dito »ditos. … … 
En - Dito des. Indes, - onee be 
Pays-Bas. + -Syndigat. ene, 
5 zat : Dito. , „meiss e en nt, 
…_. gPoriëté- de -Canymeree . … … 
Act. du las: de Harlem … al. 
> fChremmin de fr di. Rhin … 4 
…  {À€t du Chemin.de fer dolland. 
Oblig. Hope & C. 178% &.4 8165 
Dito. dito 18238 1820 3 IL — 1 
Inserij t an Grand Livre. ,, Gl. 
… Certificatgau dits... . „6. … 
Ditoinseriptious 8311333 à IH — 
Fereprunt de 1840... -t 
LI. ener Strestita es Anje. &. 
rad „Inspive «ae ee OTE EE: 
0 : tigste diterée à l'aris ….,. 
wa DE Petpraed mew a ese eri d 
ESpagne. . ; Ardmneneis «ae Sl — 
Cn 4 f 
Coupons Adair se Im, 
(Obligations Gel;.& Cray... 5 |. 
«ef Ditomdtulligges os 
Ee Rh bele ke kl 
ATICO’ s « » Inseriptrous-au Gra: 
idee  « Actions Höb «eee deed 
B pe Eempraut à Loudres 1359. 
Brest be De ** 1d, » id. Jits... - _ 
Portugal. . Obiigatiens-a Loudres, 3 Rs. 


… Bourse de Paris du 9 Fébrieri: 





Russte. . 


Autriche 



















en A: covan 


























Franèe …….NÖr pour gets... 
France ere of ride bvar cent gonnen 
De / el Emrprant-Ardoir. Re 
Espagne … … Kc. defférde 


Nue: dito’. … eisen. 
Passive. erssart. 
Certifiedid Fatelinet: 8 zoe 


eer ese 





Naples . … . 





Bezrsd € Aneersdie-10 1e 
Mötalliques, 5 2. NapleB; 5 linie Kd AK 
fêrée andietine „nin Passive 5x KE “2 Lats de Hsen 61 zp, —' 
Bourse (2% heures). Ardduin, sans variations. kn Rih 


Bourse de Londres. dis 8 Féorien, Ei 

3% Cons 90 3,8: 2E KH Holl.5B, 5. — 43 id. 991. — Kep. 54 Ul 

384,35. a Portag: Â 35 ge AE or 4 — Eep. 5X 5 
B Bourse de Vienne deu:.3 Féerden.s. 5 

Métalliques, 5 % 108 t,. — Lots de fl. 500 ‚1548. — Lots de.250, 1 
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_ Période d'Hiver 
CHENINS:DE: FER: WOLKEN AS: EF: 


2 
eN ‚BT 
En Heures de dépárt ët d'arrsvde de La Haye d Arnhens 
es par Amsterdam et Utrecht. BRE Ë 
5 , 
N 





‚ Départ | Départ | Arrivéò | Départ. | Depart. 
br La Hay.for Hante a Amerénn. (n'Amereen, | n'Uragoar. 











‚h. ‘mf ha m. fh: | hm. fh. m. 
8 45 [10.47 |-10' 4777 451 8 
12 45 3 RON | “ 2.28 1 “ 55 

4 15f 5. 46|:-6:16 | 5- 27}. 

3 15f 8 36f 9-16 


Heures de dépar} et d” rhis W'Arnhimà L 
ve T…” gar Útreoht el‘ 4mösterdam. 





épart | Arrivee || Départ, } Départ 
wOnaart | D'AMSTERD. via Joa alen: A 

Th. mof bh. “mh. nt | h.' to. |” 
8 50410 — 8 55} 
110 1 82 
NAE ASR 05 


LA HAYE chez Léopold Liheüberg, Lage Ni 


